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Adoptee par le Conseil de securite a sa 5340 e seance, 
le 21 decembre 2005 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions et les declarations de son president sur la 
Republique democratique du Congo, notamment les resolutions 1533 du 12 mars 
2004, 1565 du l er octobre 2004, 1592 du 30 mars 2005, 1596 du 18 avril 2005, 1616 
du 15 aout 2005, 1621 du 6 septembre 2005 et 1628 du 30 septembre 2005, et les 
declarations du 2 mars 2005 (S/PRS172005/10) et du 4 octobre 2005 
(S/PRST/2005/46), 

Reaffirmant son attachement au respect de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de Pindependance politique de la Republique democratique du Congo 
ainsi que de tous les Etats de la region, et son soutien au processus de 1’ Accord 
global et inclusif sur la transition en Republique democratique du Congo, signe a 
Pretoria le 17 decembre 2002, et soulignant l’importance que revetiront les elections 
pour ancrer sur le long terme le retablissement de la paix et de la stabilite, la 
reconciliation nationale et l’instauration de l’etat de droit en Republique 
democratique du Congo, 

Se declarant a nouveau gravement preoccupe par les hostilites que milices et 
groupes armes etrangers continuent d’entretenir dans Pest de la Republique 
democratique du Congo, et par la menace qu’elles font peser sur les civils et sur la 
tenue des elections en Republique democratique du Congo, ainsi que sur la stabilite 
dans la region, 

Deplorant les violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire commises par ces groupes et milices et soulignant qu'il importe au plus 
haul point que les responsables de ces crimes soient traduits en justice, 

Saluant la poursuite d’actions robustes, par la Mission de POrganisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo (MONUC), a Pencontre de 
ces groupes et milices, et rendant hommage au devouement des personnels de la 
MONUC, qui operent dans des conditions particulierement dangereuses. 

Demandant instamment a tous les groupes armes dans PAfrique des Grands 
Lacs, tels que les Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), le 
Palipehutu-Forces nationales de liberation (FNL), l’Armee de resistance du 
Seigneur, d’agir sans tarder pour deposer les armes, prendre part aux programmes de 
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demobilisation et soutenir les efforts de consolidation de la paix en cours dans la 
region, 

Ayant pris note de la decision, prise le 16 septembre 2005 par la Republique 
democratique du Congo, l’Ouganda, le Rwanda et le Burundi, agissant dans le cadre 
de la Commission mixte tripartite plus un, de retenir l’echeance du 30 septembre 
2005 pour le desarmement volontaire des FDLR, etant entendu que celles-ci 
s’exposeraient a des sanctions faute pour elles de respecter cette echeance, 

Prenant note de la lettre datee du 21 octobre 2005, adressee au President du 
Conseil, par les ministres representant le Burundi, la Republique democratique du 
Congo, le Rwanda et l’Ouganda a la Commission mixte tripartite plus un. 

Appelant instamment les Etats de la region a approfondir leur cooperation en 
vue de mettre un terme a l’activite des groupes armes illegaux, et soulignant que 
tout recours a la menace ou a l’emploi de la force contre Lintegrite territoriale d’un 
Etat est contraire a la Charte des Nations Unies, 

Invitant instamment a cet egard les participants a la Conference internationale 
sur la paix, la securite, la democratic et le developpement dans la region des Grands 
Lacs a tenir le second sommet aussitot que possible, 

Etant conscient que le lien entre l’exploitation illegale des ressources 
naturelles, le commerce illicite de ces ressources et la proliferation et les trafics 
d’armes est Pun des facteurs qui alimentent et exacerbent les conflits dans la region 
de l’Afrique des Grands Lacs, et en particular en Republique democratique du 
Congo, 

Rendant hommage a la communaute des donateurs pour Laide qu’elle apporte 
a la Republique democratique du Congo, et Vencourageant a la maintenir, 

Prenant note du rapport de la mission du Conseil de securite qui s’est rendue 
dans la region de l’Afrique centrale du 4 au 11 novembre 2005 (S/2005/716), et 
approuvant ses recommandations, 

Constatant que la situation en Republique democratique du Congo continue de 
faire peser une menace sur la paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Deplore que les groupes armes etrangers presents dans Lest de la 
Republique democratique du Congo n’aient pas encore depose les armes, et exige de 
tous ces groupes qu’ils s’engagent volontairement, et sans delais ni conditions, a 
desarmer et a leur rapatriement et reinstallation; 

2. Decide que, pour une periode expirant le 31 juillet 2006, les dispositions 
des articles 13 a 16 de la resolution 1596 s’appliqueront egalement aux personnes 
suivantes, identifies par le Comite cree en application de la resolution 1533 
(le « Comite ») : 

a) Les responsables politiques et militaires des groupes armes etrangers 
operant en Republique democratique du Congo qui font obstacle au desarmement, 
au rapatriement ou a la reinstallation volontaires des combattants appartenant a ces 
groupes, 

b) Les responsables politiques et militaires des milices congolaises recevant 
un soutien de Lexterieur de la Republique democratique du Congo et notamment 
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celles operant dans le district d’lturi, qui font obstacle a la participation de leurs 
combattants aux processus de desarmement, de demobilisation et de reinsertion; 

3. Decide egalement que les mesures imposees conformement a l’article 2 
ci-dessus ainsi que celles prises conformement a l’article 13 de la resolution 1596 ne 
s’appliqueront pas lorsque le Comite aura, au cas par cas, donne son autorisation 
prealable au passage en transit des personnes rentrant sur le territoire de l’Etat dont 
elles ont la nationality ou participant aux efforts tendant a traduire en justice les 
auteurs de violations graves des droits de fhomme ou du droit international 
humanitaire; 

4. Decide en outre que les taches du Comite mentionnees a 1’article 18 de la 
resolution 1596 s’appliqueront egalement aux termes de l’article 2 ci-dessus; 

5. Demande au Secretaire general et au Groupe d’experts cree en vertu de la 
resolution 1533, dans la limite de ses capacites et sans prejudice de l’execution des 
autres taches de son mandat, d’aider le Comite a designer les responsables vises a 
l’article 2 ci-dessus; 

6. Decide que les dispositions des articles 2 a 5 ci-dessus entreront en 
vigueur le 15janvier 2006, a moins que le Secretaire general n’informe le Conseil 
que le processus de desarmement des groupes etrangers et des milices congolaises 
operant en Republique democratique du Congo est en voie de s’achever; 

7. Decide egalement que, d’ici le 31 juillet 2006 au plus tard, il reexaminera 
les mesures visees a 1’article 2 ci-dessus, a la lumiere des progres accomplis dans le 
processus de paix et de transition en Republique democratique du Congo, 
notamment en ce qui concerne le desarmement des groupes armes etrangers; 

8. Engage le Gouvernement d’unite nationale et de transition a faire tout 
son possible pour assurer la securite des civils, y compris le personnel humanitaire, 
en instaurant de maniere effective l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire de 
la Republique democratique du Congo, et en particulier dans les provinces du Nord- 
Kivu et du Sud-Kivu et dans le district d’lturi; 

9. Rappelle qu’il a confie, par sa resolution 1565, mandat a la MONUC 
d’appuyer les operations de desarmement de combattants etrangers conduites par les 
Forces armees de la Republique democratique du Congo, et de faciliter le 
rapatriement et la reinstallation volontaires des combattants etrangers desarmes et 
des personnes a leur charge; 

10. Prie a cet egard le Secretaire general, en coordination etroite avec les 
parties prenantes interessees et notamment le Gouvernement d’unite nationale et de 
transition, de soumettre a l’examen du Conseil, d’ici le 15 mars 2006, une strategie 
d’ensemble coherente pour le desarmement, le rapatriement et la reinstallation des 
combattants etrangers, comprenant les aspects militaires, politiques, economiques et 
judiciaires, y compris la contribution de la MONUC, dans les limites de son mandat 
actuel, conformement aux normes applicables du droit international et dans le 
respect des droits et libertes de la personne humaine; 

11. Insiste sur le fait qu’aux termes de la resolution 1565, la MONUC est 
autorisee a utiliser tous les moyens necessaires, dans la limite de ses capacites et 
dans les zones de deployment de ses unites armees, pour dissuader toute tentative 
de recours a la force qui menacerait le processus politique, de la part de tout groupe 
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arme, etranger ou congolais, et pour assurer la protection des civils sous la menace 
imminente de violences physiques; 

12. Demande instamment au Gouvernement d’unite nationale et de transition 
de mener a bien la reforme du secteur de la securite par la prompte integration des 
Forces armees et de la Police nationale de la Republique democratique du Congo, en 
veillant notamment a ce que leurs personnels regoivent en temps utile un salaire et 
un soutien logistique appropries, afin notamment de leur permettre d’accelerer le 
desarmement des groupes armes operant sur le territoire congolais, en notant comme 
il convient les recommandations de 1’EUSEC mentionnees dans le rapport de la 
mission du Conseil de securite en Afrique centrale; 

13. Demande a nouveau a la communaute des donateurs de continuer a 
s’engager fermement a apporter d’urgence l’aide necessaire pour 1’integration, 
l’entrainement et l’equipement des Forces armees et de la Police nationale de la 
Republique democratique du Congo, et engage le Gouvernement d’unite nationale et 
de transition a promouvoir tous les moyens susceptibles de faciliter et d’activer une 
cooperation plus etroite a cette fin; 

14. Prie le Secretaire general de lui adresser ses observations et, s’il l’estime 
necessaire, ses recommandations sur la lettre datee du 21 octobre 2005, adressee au 
President du Conseil par les ministres representant le Burundi, la Republique 
democratique du Congo, le Rwanda et l’Ouganda a la Commission mixte tripartite 
plus un; 

15. Exige que les Gouvernements de l’Ouganda, du Rwanda, de la 
Republique democratique du Congo et du Burundi prennent des mesures pour faire 
cesser l’utilisation de leurs territoires respectifs en soutien aux violations de 
l’embargo sur les armes impose par les resolutions 1493 et 1596, et renouvele par la 
resolution 1616, ou aux activites de groupes armes presents dans la region; 

16. Exige egalement de tous les Etats frontaliers de la Republique 
democratique du Congo, ainsi que du Gouvernement d’unite nationale et de 
transition, qu’ils fassent obstacle a toute forme de soutien a 1’exploitation illegale 
des ressources naturelles congolaises, en empechant en particulier le mouvement de 
ces ressources sur leurs territoires respectifs; 

17. Demande aux Etats concernes, et particulierement a ceux de la region, de 
prendre des mesures additionnelles a l’encontre des responsables politiques et 
militaires des groupes armes etrangers presents sur leurs territoires respectifs, y 
compris le cas echeant en engageant des poursuites en justice ou en prenant les 
mesures de cooperation internationale et d’assistance judiciaire appropriees; 

18. Demande a nouveau aux autorites congolaises de traduire en justice sans 
delai les auteurs de violations graves des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, et reaffirme que le mandat de la MONUC, tel que defini par la 
resolution 1565, inclut la cooperation aux efforts tendant a veiller a ce que ces 
personnes soient traduites en justice; 

19. Exige de toutes les parties qu’elles cooperent pleinement avec le Tribunal 
penal international pour le Rwanda, notamment en ce qui concerne l’arrestation des 
inculpes qui sont encore en liberte et leur transferement; 

20. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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